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18ème conférence du club

1. 20 novembre 2001 : Constitution et lancement du club e-business

2. 15 janvier 2002 : Ingénierie pédagogique liée aux nouvelles technologies

3. 5 mars 2002 : Les métiers du e-business

4. 9 avril 2002 : Les définitions du e-business

5. 18 juin 2002 : La gestion de projet

6. 17 septembre 2002 : Le secteur financier et Internet

7. 17 décembre 2002 : Les collectivités locales et Internet

8. 5 mars 2003 : Les débouchés professionnels dans les nouvelles technologies

9. 18 mars 2003 : Visite du Data Center de British Telecom Fluxus

10. 17 juin 2003 : SMS, GPRS, UMTS, WiFi : où en est le m-business ?

11. 8 juillet 2003 : Le CRM dans le secteur automobile

12. 7 octobre 2003 : Le métier de consultant

13. 15 octobre 2003 – Conférence G9+ : SI et Management

14. 16 décembre 2003 :  Le e-CRM

15. 8 mars 2004 : Les métiers dans les TIC en 2004

16. 16 mars 2004 : Les facteurs clés de succès du knowledge Management

17. 7 avril 2004 : TIC et vacations

18. 15 juin 2004 : La dématérialisation des contenus



Les intervenants

� Fabrice Lajugie de la Renaudie

� Directeur e-business - KDI

� Le e-selling : dématérialisation des processus pour la vente de barre de fer

� Alain Falys

� CEO, Open Business Exchange

� La e-facture 

� Adeline Simon

� Responsable Internet – Motor Presse France

� Le e-content : la dématérialisation des contenus dans la presse

� Jean-François Legendre

� Responsable normalisation – AFNOR

� Dématérialisation Standards et normes



Fabrice Lajugie
Directeur e-business - KDI

Le e-selling 
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HISTORIQUE DE KDIHISTORIQUE DE KDI

• Création de la société Arus le 31 décembre 1993, regroupant plusieurs 
sociétés dont les plus importantes sont Nozal, Hardy Tortuaux.

• Entrée en 1996 dans le groupe Klöckner & Co.

• Janvier 1998 : Arus prend le nom de Klöckner Distribution Industrielle.

• Juillet 1999 : fusion des 44 sociétés de négoce du groupe en une seule 
société, KDI.

• Mars 2002, Achat à Klöckner & Co par KDI de la Société KMS.

Le groupe est né du rapprochement de plusieurs sociétés faisant le 
même métier : la distribution d'aciers et de fournitures pour l'industrie et 
le bâtiment.



C.A. groupe KDI

Résultat net

Nombre d ’enseignes

Effectif 

Tonnage d’acier (France)

2001

750 M�

17.6 M�

50

2 800

1 050 000

CHIFFRES CLEFS CHIFFRES CLEFS 



NOTRE METIER NOTRE METIER 

Le groupe KDI est spécialisé dans la distribution des 
produits métallurgiques, des non-ferreux et des 
fournitures pour l'industrie et le bâtiment.

Il réunit plusieurs enseignes de forte notoriété nationale, 
régionale ou locale.

Leur vocation est de répondre à tous les besoins de leurs 
clients professionnels consommateurs de métaux.

L'ensemble du réseau KDI est en cours de certification 
ISO 9002 



NOTRE METIER *NOTRE METIER *

L'organisation de KDI est basée sur une logique de 
métiers 
et un réseau de distribution professionnelle de 
proximité

Des enseignes nationales spécialisées par métiers
KDI CM (KDI Constructeurs Métalliques) 
KDI CSP (KDI Canalisation Système Procurement) .
KDI KMS Aéro (spécialisée dans la clientèle 
aéronautique et spatiale).
KDI Méca Service (spécialisée dans la clientèle 
Mécanique et assimilée).

Cette organisation s'appuie sur une logistique 
nationale articulée sur des dépôts régionaux et des 
dépôts de proximité. 



NOTRE METIER *NOTRE METIER *

� La distribution d’acier :
� 75% du C.A.,

� 10 000 références.

� La distribution de Fournitures pour l’Industrie et le 
Bâtiment (FIB) :

� 25 % du C.A.,

� 150 000 références.

* Hors KMS et BUYSMETAL
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DEFINITION DU EDEFINITION DU E--BUSINESSBUSINESS

LE E-BUSINESS C ’EST 
***

L’INTEGRATION DE SYSTEMES, DE 
PROCESSUS, D ’ORGANISATION, DE CHAÎNE 

DE PRODUCTION ET DE DISTRIBUTION EN 
UTILISANT DES TECHNOLOGIES ET DES 

CONCEPTS DE TYPE INTERNET OU QUI LUI 
SONT APPARENTES.

***



LES ENJEUX DU ELES ENJEUX DU E--BUSINESSBUSINESS

Stratégie du changement

Mesures et suivi des performances

Intégration
de la nouvelle

économie
dans l ’ancienne

économie

(Click
and Mortar)

Enjeu marketing & 
commercial

1

Enjeu technologique 2

Enjeu organisationnel3



•Le résultat essentiel du e-krach est la disparition - à quelques 
exceptions près - des acteurs dédiés autres que purement techniques.

•L ’e-business est devenu le fait d ’entreprises traditionnelles qui ont 
accepté de l ’intégrer pour se rendre plus compétitives

e-business = e-transformation et non révolution

LL ’E’E--business business aujourdaujourd ’hui...’hui...



• L ’e-business, perçu à l ’origine exclusivement comme un vecteur de 
développement commercial - création de valeur nouvelle - doit 
aujourd’hui être considéré essentiellement comme une façon de libérer 
de la valeur à l ’intérieur de l ’entreprise en lui imposant le changement, 
la rationalisation dans tous ses compartiments : c ’est l ’e-transformation

•Cela dit, l ’aspect commercial ne peut être négligé : la prime sera 
importante pour celles des entreprises d ’un secteur qui les premières 
auront su intégrer avec succès la culture e-business en leur sein; à 
contrario, les retardataires subiront une pénalisation peut être mortelle

� Le facteur temps reste déterminant

LL ’E’E--business business aujourdaujourd ’hui...’hui...



L ’e-transformation  c ’est :

E-procurement « Web-iser » KDI E-commerce

Fournisseurs de 
produits et 

services (MRO)
ClientsProcessus internes

Un seul objectif   : la création de valeur par la combinaison 
de réductions de coûts et de développement de parts de 

marché

LL ’e’e--transformation de KDItransformation de KDI
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Trois axesTrois axes

• Le commerce:
Gains de productivité = > Réduction d’effectif chez KDI CSp
Gains de part de marché = > Développement commercial sur des marché inconnus 
(Pétrole et industries)
Gains de marge brute en période hausse de prix => Le service avant le prix de la matière
Application effective des contrats commerciaux grands comptes = > Aide auprès du 
directeur des achats dans la mise en oeuvre de l’e-procurement

• La technologie :
Rapidité de mise en oeuvre avec peu d’effectif
Prise en main rapide et souplesse
Très faible impact sur le système d’information interne de KDI et sur les systèmes 
d’information des tiers Fournisseurs et clients
Relève les points d’amélioration de notre propre système d’information selon les besoins 
clients

• La finance
Amélioration du BFR
Réduction des coûts de surveillance SFAC
Amélioration dans la règlement à 5 jours contre 60 jours en moyenne
Faible litige avec le client recouvrement)



Merci de votre attentionMerci de votre attention

Fabrice Lajugie de la Renaudie
Directeur e-business

Tél 01 48 39 74 15 Mail : flajugie@kdi.fr

www.kdi.fr
www.kloeckner.de



Alain Falys
CEO Obexchange

De la dématérialisation des 
factures à la facturation 

électronique



Ordre du jour

� Introduction

� OBE: présentation et contexte

� La facture 

� L’offre de service de facturation électronique OB10

� Echanges, questions et réponses

Présentateurs 

� Alain Falys  Président (CEO) Open Business Exchange 

� Alain Gaudard   Directeur Développement OBE France 

Ex-directeur des Services Partagés Financiers – Honeywell Europe



La société Open Business Exchange (OBE)

� Fondée en 2000

� Opérateur du service de transmission de factures électroniques OB10

� Siège européen à Londres

� Siège nord américain à San Francisco

� Capital: + 30 millions Euros

� 50 collaborateurs 

� 3600 adhérents à ce jour

� + 25 % croissance nombre transactions / mois 



Rappel de quelques fondamentaux de la 
facture

� Rôle de la facture

� Demande paiement

� Document comptable pour l’acheteur et le fournisseur

� Justificatif pour le paiement et la récupération de TVA

� Soumise à des règles strictes

� Qui doit émettre une facture et à quel moment

� Les données qui doivent figurer sur la facture 

� Les modalités de délivrance 

� La durée légale d’archivage 

� Ces règles sont variables par pays 



L’enjeu de la facture papier en quelques 
chiffres

� 25 milliards de factures papier USA & EU

� 1.7 milliards en France

� Pénétration de l’EDI en France: 4%

� Coût moyen de traitement d’une facture papier =                
15 euros

� Coût moyen avec la facturation électronique OB10 =        
3 euros



Un nouveau cadre législatif : la Directive 
Européenne du 20 décembre 2001 (2001/115/CE)

� Un double objectif

� Simplifier , moderniser et harmoniser les règles au regard de la TVA

� Fournir un cadre légal commun au commerce électronique 

� Une portée européenne 

� Promulgation Déc. 2001 – Transposition nationale Jan. 2004

� Des spécifications 

� Clarification des obligations liées à l’émission d’une facture 

� Enoncé des mentions obligatoires 

� Cadre légal pour la facturation électronique

� Conditions de stockage des données électroniques 

Cependant………………..

� Chaque état membre conserve une certaine flexibilité de déploiement



La transposition en droit français

� Article 17 de la loi de finances rectificative pour 2002        (n° 2002-
1576 du 31-12-2002)

� Mise à jour des conditions générales de validité des factures au plan 
fiscal (échanges de données informatisées) 

� Décret n° 2003-632 du 7 juillet 2003

� Conditions d’application des nouvelles règles 

� Mentions obligatoires 

� Décret n° 2003-659 du 18 juillet 2003

� Modalités d’émission et de conservation des factures transmises par 
voie électronique et sécurisées au moyen d’une signature électronique 

� Application au 1er janvier 2004



En résumé…

La facturation des entreprises faisant commerce dans 
plusieurs états membres doit se conformer à la règle 

européenne et respecter les règles spécifiques imposées 
par chaque pays

La facturation des entreprises faisant commerce dans 
plusieurs états membres doit se conformer à la règle 

européenne et respecter les règles spécifiques imposées 
par chaque pays



Le service de transmission électronique des 
factures OB10

� Une plate-forme internationale d’échange de factures

� Transmet les factures sous format électronique de n’importe quel 
fournisseur vers n’importe quel acheteur

� Aucune installation de logiciel ni de matériel nécessaire

� Satisfait aux réglementations légales et fiscales 

� Disponible sur 12 marchés: France, Allemagne, Belgique, Suisse, 
Royaume Uni, Irlande, Pays Bas, Espagne, Suède, Danemark, 
USA, Canada



Les bénéfices 

•Réduction des coûts
•Saisie des données
•Archivage
•Extractions
•Traitements particuliers

•Permet une meilleure visibilité
•Statut de la facture 
•Factures impayées
•Traçabilité audit

•Détail des lignes de factures

•Pas d’investissement technologique

•Réduction des coûts
•Impression et frais d’envoi
•Réduction du coût de recouvrement 
•Amélioration du délai de paiement clients
•Réduction du nombre de cas particuliers

•Supprime la facture personnalisée

•Permet une meilleure visibilité
•Confirmation de la réception
•Rapport de validation

•Pas d’investissement technologique



La facturation électronique chez Crown 
Europe

Les enjeux

� 6000 fournisseurs; 500 000 factures par an 

� Croissance d’activité par de nombreuses acquisitions 

� deux systèmes ERP 

� processus peu standardisés

� Centre de Service Partagés

� 26 personnes affectées à la saisie de données

� EDI déployé avec 3 fournisseurs importants, mais solution trop 
coûteuse pour utilisation sur base fournisseur plus large

� Taux d’anomalie de saisie de facture: 16% / total factures



Objectifs et avantages attendus chez  Crown Europe

Les critères de choix d’OBE:

� Étude comparative avec cinq autres prestataires

� Capacité éprouvée à intégrer les fournisseurs

� Conformité à la législation sur la TVA en Europe

� Coût, qualité, simplicité 

Les objectifs:

� convertir 2000 fournisseurs à la facture électronique en 12 mois

� Réduction du temps de traitement des factures de 12 jours à 2-3 
jours

� Réduction des effectifs affectés à la saisie

� ROI (Return On Investment) attendu dès le 10ème mois



Tarification du Service

� Côté acheteur 

� Basé sur l’étude du business case faite en commun

� Un abonnement annuel 

� Un commission par transaction

� Côté fournisseur 

� Un abonnement annuel forfaitaire

� Une commission par transaction égale au prix du timbre

� Pas de frais de mise en place 



En résumé….

La facturation électronique via OB10 offre :

� Elimination de la facture papier

� Réduction significative des coûts administratifs

� Capacité éprouvée à recruter les fournisseurs 

� Plateforme internationale

� Conformité aux législations fiscales locales

� Sécurité de la technologie et du réseau

� Aide au respect des Lois Sarbannes Oxley et de Sécurité Financière



Ordre du jour

� Introduction

� OBE présentation et contexte

� L’offre de service de facturation électronique d’OB10

� Echanges, questions et réponses



Open Business Exchange 

Siège Européen : 

Thanet House 231/232 
Strand

London WC2R 1DA

Contact pour la France

Alain Gaudard

tél 0825 82 81 11 



Adeline Simon
Responsable Internet - Motor Presse 
France

LA GESTION DES  
CONTENUS DANS UN 
GROUPE DE PRESSE



MOTOR PRESSE FRANCE
(15 titres éditoriaux dont L’Automobile Magazine, Moto Journal, Jogging 
International, ...)

� Création et mise en place des sites Internet du groupe

� Gestion des sites (budget, animation éditoriale, communication)



Quelques éléments de base pour commencer …

� Deux publics de l’éditeur de presse

� Contraintes de rentabilité

� Opportunités versus réalités

� De nouveaux contenus ou services

� Les sources de revenus

� Les défis à relever



Opportunités et contraintes de la presse en ligne

CONTRAINTESOPPORTUNITES

Croissance du chiffre d’affaires (nouveau 
canal de distribution, nouveau marché) : 
contenu et publicité

Reconquête et élargissement du lectorat

Réduction des coûts grâce :
à la délégation d’actes au client 
(abonnement en ligne) ou
- à l’élimination d’une partie des coûts 
de stockage

Mutualisation des coûts de production 
(réutilisation du contenu sur d’autres 
supports : web, Minitel, SMS, MMS, …)

Construction d’une marque sur le Web, 
renforcement de l’image de la marque 
« magazine »

Réduction des coûts de connaissance du 
client

Risques de conflits entre les canaux de 
vente et d’accès à l’information (risque 
de cannibalisation)

Faible légitimité du canal web par rapport 
au canal papier (noble)

Danger de la question des droits 
d’auteur (patrimonial + moral) et gestion 
des contrats

Pas de preuve de la rentabilité : chiffre 
d’affaires direct (produits du site) ou 
indirect (hausse du lectorat) non prouvé

Niveau élevé d’investissements 
technologiques élevés et des ressources 
humaines nécessaires

Blocages liés à la conduite du 
changement (intégration de la chaîne 
rédactionnelle…)



Marketing 
& ventes

Ventes d©abonnements, de PA, 
de publicité et de produits 

dérivés online
Adéquation en « temps réel » 

de l©offre à la demande
Personnalisation de l©offre

Production
Edition

Systèmes de gestion du contenu 
permettent d©automatiser et 

d©intégrer les processus d©édition
(Computer-to-plate, partage de 

contenus, etc.)

Gestion
du contenu

Gestion des actifs
numériques et des droits

Editeurs individuels
peuvent fournir du 

contenu
Agrégation (avec des 

services)

Distribution

Fournisseurs Clients

La gestion du contenu est un enjeu clé pour la presse

Achats
Support Service

client

FAQ, forum, 
mailing list,

Centre d©appel online
Self-service client

Intégration évoluée 
avec les clients

E-procurement
E-enchères (paper)
Intranet / Workflow

Extranet pour le suivi 
de la distribution et de 

la logistique 



Chaque contenu répond à un objectif particulier
Contenus traditionnels

Droits d’auteur / copyrights
Périodicité : quotidienne / hebdomadaire / mensuelle
Hiérarchisés par thèmes (entonnoir)
Droits d’auteur / copyrights
Gratuit / Payant / Mix gratuit - payant (par ex. selon 
antériorité)
Possibilité de commercialisation :
Vente à la page / à la minute / droits d’accès
Exigence de mise à jour importante
Plus grande actualisation du support on-line que du 
support papier (mise en ligne rapide versus délais de 
bouclage et dates de parution)
Dépôt ou consultation gratuit / payant / mix

Actualités

Articles / 
dossiers

Petites 
annonces

Dont les contenus en base de données :
Accès gratuit / restreint
Référencements : gratuit / payant / liens payants

Listing des archives par thèmes, dates, parution
Permettra de trouver (puis d’acheter) le numéro 
correspondant à sa recherche d’information

Annuaires, 
agendas

Recherche 
d'archives

CONTENUS CARACTERISTIQUES
OBJECTIFS

Animer Audience Vente Service



Régimes ou programmes d’entraînement « à la carte »…

Personnalisation et automatisation des réponses rendues 
possible grâce à la technologie, vendus sous expertise de 
la presse
Gratuits / payants
Modéré (conseillé) ou non modéré

1. les internautes fournissent eux-mêmes le contenu

2. Association et identification plus forte de 
l'internaute avec la marque média
3. Possibilité de réutiliser ce contenu dans le support 
papier => Matériaux de contenu à faible coût

Témoignages / notations / sondages
Modération à définir
Mêmes avantages que le forum

Domaines d'information illimités
Nécessité d'indexation "bien pensée"

Liens 
contextuels

Services 
complémen-
taires

Optique portail : partenariat avec des prestataires de 
services / intervenants autours de son métier (ex : 
financement ou assurance dans le secteur automobile)

Autres 
contributions

Produits ou 
services 
person-
nalisés

Forum (et 
liste de 
discussion)

Chaque contenu répond à un objectif particulier
Nouveaux contenus

CONTENUS CARACTERISTIQUES OBJECTIFS

Animer Audience Vente Service



Modèles économiques : les sources de revenus

Potentiels de revenus en ligne :
� Grande difficulté à faire payer le contenu que les internautes ont l’habitude de trouver 

gratuitement (recherche d’information, jeux vidéos, informations financières)
� Abonnements / Ventes au numéro : fort potentiel pour des prescripteurs 
� Développement de produits / services complémentaires, liés à l’expertise de la marque

SITE DE PRESSE

- Affiliation : 
partage des revenus générés
par le trafic sur le portail / site

- Syndication : licence du contenu

-Bannières / vignettes etc.
-Liens
- Publi-rédactionnel

Revenus liés
à la location de 
profils

Part des revenus des transactions
générées sur le site de l’éditeur

Base de données
commerciales

Commerçants 
en ligne

Accès aux pages de contenu :
- Abonnement et/ou droits d’accès
- Paiement à l’acte

Consommation :
- Achat d’abonnement (papier) ou d’archives
- Achat de produits dérivés ou services 
personnalisés
- Dépôt d’une annonce

Client

Annonceurs

Portails, sites



� Écarter la concurrence des entreprises spécialisées dans les nouveaux 
médias

� Devenir une porte d’entrée sur Internet grâce à des alliances avec d’autres 
éditeurs de contenus et de service

� Exemple d’alliance entre le groupe de presse Emap et le FAI Wanadoo : EMW

Objet de l’accord : des sites Internet grand public, ciblés sur l’actualité automobile, people, 
beauté et santé féminine…, aux contenus dérivés des publications déjà éditées par Emap
dans ces secteurs en France.

Le site consacré à l’automobile reprend le contenu des magazines d’Emap Auto Plus, 
L’Auto Journal et Sport-Auto.

� Innover sur le plan éditorial

� Créer du contenu propre au web

� Actualiser régulièrement les news

� Exploiter l’interactivité (forums, mails échangés avec la rédaction)

� Former les journalistes aux deux supports

� Exploiter la complémentarité entre les éditions papier et Web : utiliser le Web pour 
vendre des journaux et l’édition écrite pour attirer le lectorat sur le Web / trouver 
une parade à la cannibalisation de l’écrit par le Web (liens entre les éditions pour la 
consultation de documents annexes…)

Les défis à relever



En conclusion : les deux principaux facteurs clé 
de succès

• Expertise démontrée

• Ergonomie dans l’accès à l’information
– L’accès à l’information doit être facilité dans 

la sélection des critères de recherche …

– … et dépend de la structure et de l’indexation 
de la base de données



� Adeline Simon
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Jean-François Legendre
Responsable normalisation - Afnor

Dématérialisation 

Standards et normes



Association Française de NORmalisation

� Statut : association régie par la loi de 1901

� Responsabilités (� � �� � � ��� � 	 �
 � �� � �� 
 � � � 	 �� � � � � � � �

� Animation du système de normalisation 

� Recensement des besoins de normalisation

� Élaboration des stratégies normatives

� Coordination des programmes de normalisation

� Mobilisation des partenaires

� Participation aux systèmes européen et international de normalisation

� Homologation, diffusion, promotion des normes

� Développement de la certification nationale de conformité aux 
normes

� http://www.afnor.fr



Normes et standards TIC

La standardisation et la normalisation composante essentielle de la 
décision :

• Les standards sont des marqueurs de tendance technologique

• Les standards et les normes sont des facteurs d’ouverture d’un marché

• Ce sont également des facteurs de reconnaissance par la puissance publique 
(appui de la réglementation).

• Dans les TIC : une multitudes d’initiatives en provenance d’instances de 
standardisation à géométrie variable :

• Certains consortiums souhaitent une reconnaissance de leur production par la 
normalisation officielle. Quelques uns espèrent une reconnaissance directe par 
la puissance publique 

� Dans les TIC, sur les 10 premiers acteurs marqueurs de 
tendance, 6 sont des instances de standardisation (source 
S-D Times)



Dématérialiser = opter pour un processus maîtrisé

Une priorité communautaire (programme eEurope 2002-2005) doublée d’une 
priorité gouvernementale : circulaire du 12 septembre 2003 et � � � � � � �� 	 	 
 � � 
 �� � �� �� � � � �� � �� 	 	 
 �
� � � � � � � �� � � � �� � � �� � � � � � � �� � � ��� � �� � �� � � � � � � � � �� � � �� � � �� �� �
 � �� � �� � �� �� ��� �� � � � � � � �� ��� � � �� � �� � � �
� � � � � � � � � � �

Une priorité pour les entreprises : retour sur investissement, simplification des 
processus, meilleure intégration des applicatifs, traçabilité…



Processus impactés

Administration 
Électronique

Lettre recommandéeSignature électronique

Achat et eProcurement
Vote électronique

Formation à distance

Archivage électronique
Facture dématér ialisée

Fourniture et collecte d’ information



Les champs de la normalisation TIC

� Modélisation :

� Formats d’échange :  Facture électronique – Preuves électroniques

� Dictionnaires, structuration de contenus, (XML, STEP, RDF)

� Bonnes pratiques :

� Sites Web � portails d’ebusiness : sécurité, pratiques commerciales…

� Réseaux � Accès à l’Internet ; SLA

� Gestion performante d’un SI en exploitation

� Confiance � protection du patrimoine de l’entreprise

� e-formation

� Organisation/ certification :

� ISO 9000

� Sécurité des systèmes d’information, critères d’évaluation

� Signature électronique

� Archivage électronique

� Protection des données personnelles

� Technologies : Télécommunications – mobilité – services - broadcast

� Cartes à puces (CNIE, CVQ…), Biométrie …

� Codes à barres, RFID, GPS, Codage des contenus (MPEG..),



Historique: l©irruption de XML

� Un acquis: les standards EDI

� Scénarios, messages type, sémantique de données, communication, sécurité

� Un formalisme de modélisation : UML

� Un format universel de données: XML

� Libération de la capacité à échanger

� Des standards avortés …

� XML EDI, ECML, CORBA/IIOP …

� … et des standards qui ont leur chance

� ebXML, services web, Web sémantique

� Et hors des standards, les produits 

� EAI, MoM, Places de marché …



Un existant à considérer…

� Modélisation industrielle

� STEP : norme ISO très complète – préconisation forte dans certains secteurs (automobile…)

� Dictionnaires

� PLIB : description de catalogues de produits

� ISO 11179 : traçabilté (agroalimentaire, environnement…)

� Annuaires

� LDAP

� Facture

� EDIFACT

� Certificats

� X509

� Développement

� UML, MDA…

� … Suivant les secteurs

� Santé (HL7, DICOM…), Construction …



Les services web : 

W3C

OASIS

IETF 

SOAP

ebXML 

HTTP

Transmission
/ Traitement distribué

Communication

IETFTCP/IPRoutage

Oasis
W3C

SAML XACML
XKMSSécurité

W3CWSDLDéfinitionService

ISO
W3C

TDED
NamespaceDictionnairesSémantique

Oasis WS-I
IETF

UDDI
LDAPRegistres, annuaires"Pages jaunes"

Oasis UNCEFACTBPEL 
Core cmpts ebXML

Scénarios, processus 
métierOrchestration



Cohérence

� Existera-t-il un standard unique, ou bien une batterie cohérente de standards pour les 
échanges B2B?

� Pas de perspective d'un espéranto eBusiness

� Un empilement de couches, avec de plus en plus d'abstraction, de fonctions et de 
possibilités

� Toujours en XML ?

� Un catalogue de standards .. où pioche chaque responsable de projet 

� Forte vulnérabilité aux enjeux commerciaux des offreurs de solution

� Comment maîtriser l'interfaçage des standards sectoriels ?

� Cohérence par la conscience de l'ensemble qu'on les concepteurs des standards

� Profils d’application  - exemple certificat X509 -

� Foisonnement des sémantiques sectorielles : 
vers un retour de balancier � sélection darwinienne

� Importance de la veille sur les standards et normes



Comment accompagner 
les entreprises françaises? 

� Cahier des charges/ Terminologie/ Nomenclatures

� Accords (AC) – nomenclature de composants BTP

� Accords européens : CWAs sur les achats hospitaliers en ligne (14445, 14446, 
14088…), nomenclatures supply chain…

� Bonnes pratiques : qualité des sites d’ebusiness (BP Z 74002)

� Indicateurs de performances

� Accords (AC) ou Référentiels (BP) – exemple : Qualité des accès à l’Internet  
(BP Z 74001)

� Montage/Animation de forums internationaux

� Anticiper et comprendre les standards et les normes

� Plate-forme de services sur les NTICs Standarmedia


